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teurs, et le curriculum des études médicales porté à cinq ans,
-oublient peut-être que le jour où nous serons parqués dans nos
limites, comme les Chinois dans leurs~muraille, elles seront à
bref délai atteintes d'inanition.

S'immobiliser dans les méthodes actuelles d'enseignement,
,conserver jalousement de vieux privilèges: tel le droit de dis-
tribuer des diplômes ad praticanduim,'peut flatter l'amour-pro-
pre de nos vieilles institutions universitaires; mais à nous, et
surtout à ceux qui naîtront, il faut du pain. D'o%, il faudra
restreindre la natalité universitaire, ce qui est absolument ré-
prouvé par la doctrine des autorités, d'autant plus, que ce se-
rait fatal à la prospérité de nos hautes institutions. Il faut
savoir évoluer; autrement, les institutions, comme les i'aces,
comme les individus, aboutissent à la disparition.

Si je fais ces remarque-s, Messieurs, ce n'est pas par dilettan-
tisme littéraire, ou philosophique; c'est que ce sujez est oppor-
tun, d'actualité pressante même. Au 6 juin 1905, eut heu à
Montréal une réunion des membres du comité exécutif du Col-
lège des Médecins, et ( .,représentants des Universités, pour
considérer Popportunité de la création d'un Bureau Central
d'examinateurs,, pour l'admission à l'exercice de la médecine,
dans la province de Quûec. Nous avons offert aux Universi-
tés de fournir les deux tiers des membres de ce Bureau, ce qui
sem>le généreux, et nous sommes à attendre.... leur b:.>n vou-
loir. Examinez maintenant ce petit extrait des Statufs refon-
dus d'Ontario, (c. 148, s. 26), et jugez s'il est opportun ce
créer ce bureau: " When aud as soon as it appears that there
"has been established a " Central Examining Board" similar
"to that constituted by this Act, or an institiftion duly recog-
"nized by the Legislature of any of the other Provinces of the
"Dominion of Canada, as the sole examining body lor the pur-

pose of grant:g certificates of -qualification, and wherein the
<ecurriculum is equal to that established in Ontario, the holder
" of any such certificate shall upon due proof, be entitled to re,-

<'gistration by the, Council of Ontario, if the same privilege is
"accorded by such Examining Board or institution to those
'holding certificates lu Ontario." Je vous disais au début de

cette petite conférence, que notre dernière réunion des Gouver-
neurs ne inéritait peut-être pas l'honneur- de passer à lhistoire.
En tout tas lhistoire ni'aura pas grand'chose à consigner pour
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